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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES RELATIVE A LA  
GESTION DE LA POMPE DU « PONT DE CHALLANS »  

A MACHECOUL-SAINT-MEME 
 
 

La présente convention de prestation de services est signée entre les structures suivantes : 
 
ENTRE le prestataire « gestionnaire » : 

Le SYNDICAT MIXTE DE LA BAIE DE BOURGNEUF représenté par son Président, Monsieur Jean-Yves BILLON, 
dûment habilité par délibération n#2023_D027_FIN du 10 juillet 2023 ci-après dénommé "SMBB". 
 
ET le bénéficiaire de la prestation de services : 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD-RETZ-ATLANTIQUE représenté par son Président, Monsieur Laurent 
ROBIN, dûment habilité par délibération du 20 décembre 2023 n° 125 1.3.1 ci-après dénommé "Sud Retz 
Atlantique". 
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte de la Baie de Bourgneuf (SMBB) ; 

Vu les articles L1321-1 et L1322-2 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur le transfert 
d'une compétence qui entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des 
biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence ; 
 
Considérant que le SMBB dispose de la compétence suivante : les items 1*, 2° et 8° de l'article L211-7 
du code de l'environnement, définie comme la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations (dit « GEMAPI ») à compter du 1*' juillet 2023, suite à la dissolution du Syndicat 
d'Aménagement Hydraulique (SAH) Sud-Loire au 30 juin 2023 ; 
 
Considérant que des membres du SMBB lui ont mis à disposition 7 ouvrages hydrauliques pour exercer 
cette compétence « GEMA » transférée et donc que le SMBB en assume les obligations liées et il s'agit 
notamment de Sud Retz Atlantique pour les vannages de la Pierrière et du pont de Challans situés sur 
le canal d'amenée à Machecoul-Saint-Même ; 
 
Considérant que la manœuvre de ces ouvrages hydrauliques ne relève pas uniquement de la GEMAPI 
mais également d'un service rendu pour un usage spécifique (réalimentation en eau douce par exemple) 
; 
 
Considérant que la pompe du Pont de Challans (Machecoul-Saint-Même) située à l'extrémité sud du 
canal d'amenée est de la propriété de Sud Retz Atlantique, dont la fonction est d'évacuer les eaux (en 
plus du vannage du Pont de Challans) du centre-ville de Machecoul-Saint-Même en période de crues sur 
ce secteur et donc relève du volet « Prévention des inondations » (PI) de la compétence GEMAPI ; 
 
Considérant la nécessité d'une gestion hydraulique coordonnée des ouvrages situés sur le canal 
d'amenée (vannage de la Pierrière, vannage du pont de Challans et pompe du Pont de Challans), 
avec un seul gestionnaire le SMBB et donc la nécessité d'une convention de gestion entre Sud 
Retz Atlantique et le SMBB pour cette pompe du Pont de Challans ; 
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IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

Article 1 : Cadre de la présente convention 
La présente convention s'applique sur la gestion hydraulique qui est faite sur la « pompe du pont de 
Challans », située à l'extrémité sud du canal d'amenée, au niveau du pont de la Rue de la France libre, 
centre-ville de Machecoul-Saint-Même. 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités techniques, financières et de suivi, ainsi que 
les droits, obligations et responsabilités du gestionnaire et du bénéficiaire pour « service rendu » sur 
cet ouvrage. 
 
Article 2 : Durée de la convention 
La durée de la convention est effective è compté du 1" juillet 2023 pour une durée de 6 mois, 
renouvelable un an. 

Elle pourra être révisée à sa date anniversaire, pour des raisons de défaillance des droits, obligations 
et responsabilités des deux parties, pour des raisons de conditions tarifaires ou sur demande d'une 
des deux parties. 
 
Article 3 : Droits, obligations et responsabilités des co-contractants 
Pour assurer ce service, chaque partie signataire de la présente convention s'engage selon sa 
responsabilité, à respecter les engagements détaillés ci-après. Une défaillance technique ou 
financière de l'une des deux parties peut entraîner la remise en cause du service rendu détaillé à 
l'article 3 et donc de la présente convention. 
 
Article 3.1 : Sud Retz Atlantique, en tant propriétaire de la pompe 
Sud Retz Atlantique reste le propriétaire de la pompe du Pont de Challans (Machecoul-Saint-Même) 
car elle n'est pas mise à disposition du SMBB dans le cadre du transfert de la compétence « GEMA ». 
Dans ce cadre, Sud Retz Atlantique a l'obligation d'assurer tout investissement nécessaire pour 
permettre son bon fonctionnement pour lequel il est prévu. 
Sud Retz Atlantique est le seul responsable des travaux mis en œuvre et de la sécurité de la pompe. 
Il supporte les coûts d'électricité et de téléphonie liés au fonctionnement de l'ouvrage (compteur 
EDF/ligne téléphonique/carte SIM à son nom) et d'assurance. 

Article 3.2 : Le SMBB, en tant que gestionnaire 
Le SMBB assure la gestion de cette pompe qui comprend : 
 L'entretien courant de cet équipement. 
 Les manœuvres de gestion hydraulique selon les modalités ci-dessous. 
 Un service d'astreinte d'éclusiers (24h/24h). 

 
Pour cela, le SMBB s'engage à déployer les moyens humains (éclusiers et agents administratifs) et 
matériels nécessaires (logiciel de télégestion/télésurveillance Topkapi, ordinateur, voiture, téléphone 
portable, équipements/petits matériels pour assurer l’entretien,). 
 

 Modalités techniques des manœuvres 

Le SMBB s'engage à activer la pompe dès que le niveau d'eau dans le canal d'amenée présente un 
risque d'inondations des biens et des personnes situés le long de ce canal ou du centre-ville 
de Machecoul, et sous réserve que le vannage du Pont de Challans ne suffit pas à lui seul pour diminuer 
ce risque. 

Pour toute mise en service, la personne référente désignée par Sud Retz Atlantique appelle la 
présidence du comité consultatif, qui donnera l'ordre de mettre en service la pompe à l'agent en 
services. 
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Si le constat d'un risque est fait par un agent en services, le SMBB demandera une confirmation de mise 
en service à la personne référente désignée par Sud Retz Atlantique par SMS puis par mail, qui 
confirmera ou non la mise en service de l'ouvrage en réponse, par SMS et par mail avec copie au 
président du comité consultatif. 

 
  Modalités relatives aux agents dédiés à la prestation 
 

Pour assurer une gestion hydraulique globale et une astreinte 24h/24h, le SMBB s'engage à signer une 
convention avec le Syndicat de Grand Lieu Estuaire (SGLE) pour la mutualisation de moyens techniques 
et humains. 

 
o La gestion courante 

 
Les agents dédiés à ce service sont sous la seule autorité du SMBB. 
Dans tous les cas, même pour le service rendu, objet de la présente convention, Sud Retz Atlantique n'a 
aucune autorité sur les éclusiers et agents administratifs dédiés. En outre, Sud Retz Atlantique désigne 
une seule personne habilitée à être en contact direct avec la présidence du comité consultatif du SMBB. 
Toutes les demandes sont transmises uniquement à cette présidence. 

 
o La gestion en situation de crise 

 
En cas d'alerte météorologique (à partir du niveau orange) ou de phénomènes locaux (exemple : orages 
localisés...), le SMBB et/ou ses EPCI-fp membres au titre de leur compétence « Prévention des 
inondations » (PI de la GEMAPI) activeront une cellule de crise pour organiser leurs interventions, en 
lien étroit avec les services communaux concernés dans le cadre de leurs Plans Communaux de 
Sauvegarde (PCS). 
 
Dans ce cadre, le service rendu prévu dans la présente convention sera prioritaire, car lié à la protection 
des personnes et des biens. Le SMBB s'attachera alors à répondre aux exigences de la cellule de crise, 
avec un lien étroit entre l'éclusier de service et le responsable désigné par Sud Retz Atlantique. 

 
Article 4 : Modalités financières pour service rendu  

 
          Montant de la participation annuelle 
 

En contrepartie des dépenses supportées par le SMBB, Sud Retz Atlantique s'engage à payer les coûts 
de gestion de cette pompe, fixés à 2 225 €/an. 

 
Ce coût est basé sur 

 L'intervention annuelle estimée à 3,5 jours d'agent à 350 €/j ; 
 Les frais liés (cf. article 4.2) estimés à 1 000 € TTC/an. 

 
Cette participation financière pourra être revue par voie d'avenant après accord des deux parties. 

 
   Versement de la participation annuelle 
 

A compter de 2024 et suivante, le versement s'effectue en une seule fois au plus tard le 30 juin année 
N au vu d'un titre de recette émis en mai. 
Le paiement est à effectuer sur le compte bancaire suivant : 
TRESORERIE PUBLIQUE CHALLANS 
IBAN : FR35 3000 1007 09E8 5500 0000 039 
BIC : BDFEFRPPCCT 
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Article 5 : Suivi du service rendu 

Le suivi du service est assuré par le comité consultatif prévu dans les statuts du SMBB, créé par son 
instance délibérative conformément à l'article L. 5711-1 du CGCT et de l'article L. 5211-49-1 du CGCT. 

La représentativité de Sud Retz Atlantique au comité consultatif du SMBB est décidée au sein de 
l'instance délibérative du SMBB, sur proposition de Sud Retz Atlantique. 

Le comité consultatif du SMBB se réunit a minima une fois par an au printemps pour : 

 Faire le bilan technique et financier de l'année écoulée, sur la base d'un état consolidé établi 
par le SMBB. 

 Fixer les perspectives en fonctionnement et en investissement. 

 Valider les participations financières. 

Il pourra être convoqué à d'autres moments dans l'année sur simple demande auprès de la présidence 
du comité consultatif du SMBB. 

Article 6 : Dénonciation de la convention 
La présente convention prend fin au terme fixé à l'article 2 de la présente convention. 
Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d'une des deux parties, à l'issue 
d'un préavis d'un an. Cette décision fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec accusé 
de réception au président du comité consultatif du SMBB. 

Dans tous les cas, en cas de résiliation anticipée ou d'expiration de la présente convention, Sud Retz 
Atlantique s'engage à verser la part financière restante au titre des remboursements des frais afférents 
au fonctionnement, sur la période concernée, dans les conditions fixées par la présente convention. 

Article 7 : Assurance et responsabilités 
Sud Retz Atlantique s'attache à disposer d'une police d'assurance pour cet équipement. 
La responsabilité du SMBB se limite à une erreur manifeste d'une manœuvre sur l'ouvrage. Le SMBB ne 
pourra pas être tenu responsable si un phénomène ou situation exceptionnel(le) (dégradation 
extérieure, vandalisme, arrêté sécheresse, météo : submersion, orage, vent, coupure électricité, ...) 
survient qui implique une difficulté d'exercer la manœuvre prévue. Le SMBB s'attache à mettre en place 
des solutions alternatives rapidement dans la mesure du possible. 

En cas de faute lourde commise par d'une des deux parties au détriment de l'autre, la partie victime 
pourra engager la responsabilité de l'autre partie, non sans avoir tenté toute démarche amiable utile. 

Article 8 : Juridiction compétente en cas de litige 
Tous les litiges concernant l’application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif de Nantes, dans le respect des délais de recours. 
Les parties s'engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 
 
Article 9 : Dispositions terminales 
La présente convention sera transmise aux Préfets des départements de Loire Atlantique et Vendée et 
aux trésoriers respectifs des parties cocontractantes. 
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Fait à Beauvoir sur Mer, le .................................................... , en 2 exemplaires. 

Pour tous les cocontractants 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Syndicat Mixte de la Baie de 
Bourgneuf 

 

Le Président, 

Jean-Yves BILLON 

Communauté de communes 
Sud Retz Atlantique 

 

Le Président, 

Laurent ROBIN 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 20 décembre 2023 
Date de la convocation :  15 décembre 2023 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 23  
Nombre de votants : 29  

 
L'an deux mille vingt-trois, le vingt décembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, en 
séance ordinaire, à la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, 
Président. 
 
Etaient présents :  
 
M. Claude NAUD, Nathalie GUIHARD, Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ;  
Mme Catherine PROU de La Marne ;  
Jacky BREMENT, Mme Laurence DELAVAUD, M. Thierry GRASSINEAU, Mme Yveline JAUNET, M. Gérard LOUBENS, de Legé ;  
M. Jean BARREAU, M. Daniel JACOT, M. Yves BATARD, Mme Laurence FLEURY, Mme Laura GLASS, Mme Nathalie DEJOUR,  
M. Laurent ROBIN, Mme Sylvie PLATEL, M. Antoine MICHAUD de Machecoul –Saint-Même ;  
M. Christian GAUTHIER, de Paulx ;  
M. Jean-Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte ;  
M. Jean CHARRIER, Mme Laetitia PELTIER de Saint-Mars-de-Coutais.  
M. Alain PINABEL de Touvois. 
 
Etaient excusés : 
 
Mme Valérie TRICHET-MIGNE, de Machecoul –Saint-Même, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à M. Alain PINABEL.  
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais, qui donne pouvoir à Mme Laëtitia PELTIER. 
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Jean-Marie BRUNETEAU de La Marne, qui donne pouvoir au Président M. Laurent ROBIN. 
Mme Jacqueline BOSSIS, de Legé, qui donne pouvoir à Mme Laurence DELAVAUD. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; M. Vincent LE YONDRE, Directeur  
Général Adjoint, Mme Carole DECANIS, secrétariat général, M. Pierre GAUTIHER technicien mobilité, M. Bernard ROMSEE 
Directeur des services techniques. 
 

A été élu secrétaire de séance : Mme Laura GLASS 

OBJET : DESIGNATION D’UN NOUVEAU DELEGUE TITULAIRE AU SEIN DU CONSEIL SYNDICAL G.L.E 

 
Suite à la démission de Monsieur Didier RICHARD délégué titulaire au sein du Conseil du SGLE, il 
convient de désigner un nouveau représentant de la Communauté de communes. 
 
Il est proposé par la Communauté de communes SRA Monsieur Mickael DERANGEON de Saint-Mars-de-
Coutais,  
 
Après délibération, le Conseil communautaire à l’unanimité approuve la nomination de Monsieur 
Mickael DRANGEON en tant que délégué titulaire au sein du Conseil syndical G.L.E 

 
         Le Président, 

Laurent ROBIN 

AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20231222-2-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 22-12-2023

Publication le : 22-12-2023





AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20231222-4-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 22-12-2023

Publication le : 22-12-2023





AR-Préfecture de Nantes

044-200071546-20231222-4-DE

Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 22-12-2023

Publication le : 22-12-2023



20231220 – 128 7.1.2 

 

1 
 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD RETZ ATLANTIQUE 
 

DELIBERATION 
 

Séance du 20 décembre 2023 
 
Date de la convocation :  15 décembre 2023 
Nombre de membres en exercice : 30 
Nombre de membres présents : 23  
Nombre de votants : 29  

 
L'an deux mille vingt-trois, le vingt décembre, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Communautaire se sont réunis, en séance ordinaire, à 
la Maison de l'Intercommunalité à Machecoul - Saint-Même, sous la présidence de M. Laurent ROBIN, Président. 
 
Etaient présents :  
 
M. Claude NAUD, Nathalie GUIHARD, Alban SAUVAGET de Corcoué-sur-Logne ;  
Mme Catherine PROU de La Marne ;  
Jacky BREMENT, Mme Laurence DELAVAUD, M. Thierry GRASSINEAU, Mme Yveline JAUNET, M. Gérard LOUBENS, de Legé ;  
M. Jean BARREAU, M. Daniel JACOT, M. Yves BATARD, Mme Laurence FLEURY, Mme Laura GLASS, Mme Nathalie DEJOUR,  
M. Laurent ROBIN, Mme Sylvie PLATEL, M. Antoine MICHAUD de Machecoul –Saint-Même ;  
M. Christian GAUTHIER, de Paulx ;  
M. Jean-Emmanuel CHARRIAU, Mme Manuella PELLETIER-SORIN de Saint-Etienne-de-Mer-Morte ;  
M. Jean CHARRIER, Mme Laetitia PELTIER de Saint-Mars-de-Coutais.  
M. Alain PINABEL de Touvois. 
 
Etaient excusés : 
 
Mme Valérie TRICHET-MIGNE, de Machecoul –Saint-Même, qui donne pouvoir à Mme Laura GLASS. 
Mme Flore GOUON, de Touvois, qui donne pouvoir à M. Alain PINABEL.  
Mme Marie-Noëlle REMOND de Saint-Mars-de-Coutais, qui donne pouvoir à Mme Laëtitia PELTIER. 
Mme Anne POTIRON, de Paulx, qui donne pouvoir à M. Christian GAUTHIER. 
M. Jean-Marie BRUNETEAU de La Marne, qui donne pouvoir au Président M. Laurent ROBIN. 
Mme Jacqueline BOSSIS, de Legé, qui donne pouvoir à Mme Laurence DELAVAUD. 
 
Assistait également à la réunion : M. Jean-Luc PETIT-ROUX Directeur Général des Services ; M. Vincent LE YONDRE, Directeur  
Général Adjoint, Mme Carole DECANIS, secrétariat général, M. Pierre GAUTIHER technicien mobilité, M. Bernard ROMSEE 
Directeur des services techniques. 
 

A été élu secrétaire de séance : Mme Laura GLASS 

OBJET : BUDGET OPERATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES (OIC) – DECISION MODIFICATIVE N° 2 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l’instruction comptable M57, 
VU la délibération du 12 avril 2023 n° 20230412-032-7.1.2, votant le budget primitif 2023 du budget primitif du 
budget annexe des Opérations Industrielles et Commerciales, 
VU la délibération du 8 novembre 2023 n° 20231108-109 7.1.2, votant la décision modificative n° 1 du budget 
annexe des Opérations Industrielles et Commerciales, 
 
Madame PELLETIER-SORIN Manuella, vice-présidente des finances indique qu’il y a des ajustements budgétaires à 
émettre à la section de fonctionnement sur le budget annexe des Opérations Industrielles et Commerciales 2023, 
pour le traitement des Intérêts Courus non Echus. 
 
Les principaux crédits supplémentaires pour la section de fonctionnement se traduisent par : 

 Une augmentation du compte 661121 « Montant des ICNE de l’exercice » de 210,00 € 

 Une diminution du compte 673 « Titres annulés (sur exercices antérieurs) » de 210,00 € 
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 Ainsi qu’un crédit supplémentaire 4 701,00 € pour compléter la prévision budgétaire du compte 6542 

Créances éteintes afin de pouvoir émettre un mandat pour les admissions en non-valeur de 5 700,48 € 

(Etat mis voir annexe). 

 

Il est proposé une décision modificative n° 2 au budget principal sur l’exercice 2023 équilibrée à hauteur de : 

 0 € En section de fonctionnement 

Dont voici le tableau : 

 

Après délibération, le Conseil communautaire à l’unanimité  

DECIDE de procéder aux modifications budgétaires proposées, 

ADOPTE la décision modificative n° 2 du budget annexe des Opérations Industrielles et Commerciales comme 

présentée ci-dessus et équilibrée en section de fonctionnement à 0,00 €. 

 

 

Le Président, 
Laurent ROBIN 
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Convention « Soutien de SUD RETZ ATLANTIQUE à l’animation du Service Public de la Performance Energétique dans l’Habitat (SPPEH) par ALISEE en Loire Atlantique »       Page 1 sur 7 

Convention d’objectifs et de moyens 

relatives à l’octroi d’une subvention 
de fonctionnement pluriannuelle 

 
 

« Soutien de la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique à l’animation 
de la Plateforme Territoriale de Rénovation Énergétique de Sud Retz 

Atlantique » 
 
 

Entre 
 

 
Communauté de Communes SUD RETZ ATLANTIQUE, dont le siège est situé ZI La Seiglerie 3, 2 rue Galilée – 
B.P.13, 44270 à Machecoul-Saint-Même. Représentée par son président, Laurent ROBIN. 
 
 
Ci-après dénommée "SUD RETZ ATLANTIQUE" 

 
Et 

 
ALISEE, Association loi 1901 déclarée en préfecture de Maine et Loire le 14 février 1991, domiciliée 312 Avenue 
René Gasnier, 49100 Angers et représentée par sa présidente Edith EMEREAU, 
 
Ci après dénommée "ALISEE" 
 
EXPOSE DES MOTIFS 
 
Le code de l’énergie prévoit la mise en place d’un service public de la performance énergétique de l’habitat (SPPEH) 
s’appuyant sur des plateformes territoriales de rénovation énergétique (PTRE) dont l’objet est d’assurer 
l’information, le conseil personnalisé et l’accompagnement des propriétaires dans un projet de travaux de 
rénovation énergétique. 
 
Partant des constats que ces plateformes se déployaient inégalement sur le territoire national, que l’importance 
de l’accompagnement des propriétaires et entrepreneurs du petit tertiaire dans de tels projets de rénovation était 
déterminant, l’Etat a agréé un programme CEE intitulé Service d’Accompagnement à la Rénovation Energétique 
(SARE). Ce programme vise à inciter financièrement au développement de telles plateformes locales. Porté par 
l’ADEME en association avec les Régions et couvrant la période 2021-2024, il permet à la collectivité porteuse d’une 
plateforme de financer les différents actes jalonnant le parcours de rénovation énergétique. 
 
Depuis 20 ans, tout propriétaire sur le territoire de SUD RETZ ATLANTIQUE peut bénéficier gratuitement de 
sensibilisation, d’informations et de conseils personnalisés indépendants de toutes démarches commerciales, pour 
élaborer son projet de rénovation, en sollicitant l’association ALISEE à travers l’animation de l’Espace Info Energie 
(EIE) devenu Espace Conseil FAIRE en 2021 puis Espace Conseil France Rénov’ en 2022. 
 
Dans la continuité de l’animation des Espaces Conseils France Rénov’ en 2023, l’association ALISEE propose à SUD 
RETZ ATLANTIQUE de poursuivre l’animation de la Plateforme Territoriale de Rénovation Energétique de SUD RETZ 
ATLANTIQUE pour l’année 2024 et portant les actions suivantes : 

• Sensibilisation et accompagnement à la rénovation des ménages, hors dispositifs ANAH 
• Sensibilisation, informations et conseils des entreprises du petit tertiaire privé 
• Mobilisation des professionnels de la rénovation énergétique 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’animation de l’espace conseil France Rénov’ sur le 
territoire de SUD RETZ ATLANTIQUE par ALISEE, dans le cadre de la plateforme territoriale de rénovation 
énergétique (PTRE) pilotée par SUD RETZ ATLANTIQUE. 
 
 
ARTICLE 2- DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention est conclue pour une durée de 1 an à compter du premier janvier 2024 (deux mille vingt-quatre). 
Elle pourra ensuite être renouvelée expressément par période de 12 mois. Elle peut être dénoncée par écrit par 
chacune des parties selon un délai de prévenance de 3 mois.   
 
 
ARTICLE 3 – CONTENU DE LA MISSION 
 
SUD RETZ ATLANTIQUE assure la direction stratégique, la coordination, la communication et le financement de la 
PTRE. 

ALISEE assure la mise en œuvre des services suivants : 

• Animer un dispositif d’accueil téléphonique et mail ouvert à tous les habitants de SUD RETZ ATLANTIQUE 
pour toutes questions relatives à la rénovation énergétique de l’habitat tel que décrit dans l’acte « A1 » 
de la nomenclature SARE présentée en annexe 1. Les conseillers apportent un premier niveau 
d’information et redirigent les demandes vers un interlocuteur adapté si nécessaire. Par exemple : 

◦ L’ADIL pour les questions juridiques 

◦ L’opérateur ANAH (PIG/OPAH) pour les ménages éligibles 

◦ Un rendez-vous avec un conseiller France Rénov’ d’ALISEE pour les questions techniques et financières 

Le numéro dédié SUD RETZ ATLANTIQUE (06 47 39 23 48), pour toute question relative à la rénovation énergétique 
de l’habitat, créé par ALISEE et mis à disposition de SUD RETZ ATLANTIQUE en 2023, est déployé à l’identique en 
2024. Le numéro spécial créé en 2023 par SUD RETZ ATLANTIQUE, en redirection de la ligne dédiée mise à 
disposition par ALISEE précédemment citée, est maintenu. 

• Animer des permanences de rendez-vous personnalisés aux ménages de SUD RETZ ATLANTIQUE en 
matière de rénovation énergétique, tel que décrit dans l’acte « A2 » de la nomenclature SARE présentée 
en annexe 1. Lors de ces rendez-vous, les conseillers peuvent être amenés à utiliser l’outil cadastre solaire 
de Territoire d’énergie TE44 (ex SYDELA) pour évaluer le potentiel solaire du logement étudié. 

• Accompagner les ménages de SUD RETZ ATLANTIQUE à la réalisation de leurs travaux de rénovation 
énergétique globale, tel que décrit dans l’acte A4 de la nomenclature SARE présentée en annexe 1. 

• Conseiller aux ménages, lors des rendez-vous A2 ou accompagnement A4, la réalisation d’un audit 
énergétique, tel que décrit dans l’acte A3 de la nomenclature SARE présentée en annexe 1  

• Animer un programme d’actions de sensibilisation des ménages en faveur de la rénovation énergétique 
des logements et de la promotion de solutions solaires, tel que décrit dans l’acte « C1 » de la nomenclature 
SARE présentée en annexe 1. Ce programme portera en 2024 sur : 

◦ un programme d'animations territoriales, co-construit avec les services de SUD RETZ ATLANTIQUE. 

◦ l'animation du cadastre solaire et de la thématique solaire pour les particuliers au sens large sur le 
territoire. 
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• Animer un programme d’actions de sensibilisation du petit tertiaire privé (entreprises artisanales et 
commerciales d’une surface inférieure à 1000 m²) en faveur de la rénovation énergétique des logements, 
tel que décrit dans l’acte « C2 » de la nomenclature SARE présentée en annexe 1. Ce programme sera co-
construit avec les services de SUD RETZ ATLANTIQUE. 

• Animer un programme d’actions de sensibilisation des professionnels de la rénovation et des acteurs 
publics locaux en faveur de la rénovation énergétique des logements, tel que décrit dans l’acte « C3 » de 
la nomenclature SARE présentée en annexe 1. Ce programme sera co-construit avec les services de SUD 
RETZ ATLANTIQUE.   

• Animer un dispositif d’accueil téléphonique et mail ouvert aux entreprises du petit tertiaire privé de SUD 
RETZ ATLANTIQUE pour toutes questions relatives à la réduction des consommations énergétiques tel que 
décrit dans l’acte « B1 » de la nomenclature SARE présentée en annexe 1. 

• Réaliser des pré-diagnostics énergétiques auprès des entreprises du petit tertiaire privé de SUD RETZ 
ATLANTIQUE en matière de rénovation énergétique, tel que décrit dans l’acte « B2 » de la nomenclature 
SARE présentée en annexe 1. 

Le dimensionnement de chaque action est précisé en annexe 2. 
 
La prise de rendez-vous, le « reporting » des actes réalisés ainsi que le suivi des contacts seront réalisés via des 
outils métiers compatibles avec le Tableau de Bord SARE (TBS) déployé par l’ADEME dans le cadre de son animation 
nationale des espaces conseil FAIRE. 
 
Lors de la saisie des actes A1, A2, A3, A4, B1, B2 dans TBS, ALISEE renseignera également les justificatifs demandés 
dans le guide des actes métier du SARE (en annexe 1 de la convention). 
 
 
ARTICLE 4 – PLAN D’ACTION ANNUEL 
 
Le plan d’action est co-construit entre ALISEE et SUD RETZ ATLANTIQUE et sera adaptable au contexte et aux 
résultats observés. 
 
Un tableau de bord des actions menées sera rempli mensuellement par ALISEE et consultable à tout moment par 
SUD RETZ ATLANTIQUE. Des points réguliers pourront être organisés entre ALISEE et SUD RETZ ATLANTIQUE. 
 
 
ARTICLE 5 – MOYENS MOBILISES 
 
ALISEE fournira les moyens humains nécessaires pour mettre en œuvre le plan d’action ainsi que les moyens 
matériels nécessaires à son bon fonctionnement. 
 
ALISEE s’engage à mettre les moyens en œuvre pour : 
 

 Accomplir les missions en toute neutralité et objectivité (c’est à dire qu’elles ne conduisent pas à privilégier 
un professionnel, un matériel, une marque, ou un équipement particulier) ; 

 Repérer et lutter contre les pratiques interdites par le Code de la consommation (articles L. 121-1 à L. 122-
23) pouvant être pratiquées dans le secteur de la rénovation énergétique, dans le cadre de leur activité 
ou informer leurs partenaires quant aux dispositions en vigueur ; 

 Repérer et lutter contre le démarchage téléphonique et les appels frauduleux (cf. LOI no 2020-901 du 24 
juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique et à lutter contre les appels frauduleux) ; 

 S’assurer que les conseillers qui assurent les missions : 
 Ont une qualité d’écoute et qu’ils se positionnent bien en accompagnateur du 
changement (et non en sachant prescripteur) ; 
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 Ont les compétences adéquates (connaissances dans les domaines de la thermique du 
bâtiment, du droit lié à un projet de rénovation, des dispositifs de financement et des savoir-être 
pour conseiller les ménages) et ce pour chaque acte métier délivré. Ils doivent pour cela se former 
et en particulier suivre les parcours de formation développés entre autres par l’ADEME pour leur 
permettre d’offrir un service de qualité afin de satisfaire les attentes et les besoins des particuliers ; 

 Assurer un suivi et obligatoirement suivre l’activité sous un outil compatible avec les outils de l’ADEME ; 
 S’assurer que les conseillers informent chaque personne que dans le cadre d’un programme CEE, 

l’identification du bénéficiaire de l’acte est obligatoire et les données nécessaires à cette identification 
(nom, prénom, adresse) doivent être conservées 10 ans. Les données collectées pourront être réutilisées 
exclusivement à des fins de suivi, d’évaluation et de promotion du service proposé et en aucun cas à des 
fins commerciales ; 

 S’assurer que le conseiller France Renov’ informe chaque personne bénéficiaire du service proposé de ses 
droits à la protection des données personnelles conformément aux règles de la CNIL et du Règlement 
général sur la protection des données (RGPD) ainsi que de l’utilisation qui pourra être faite des données 
qu’il a transmises. 

 
ARTICLE 6 – SOUTIEN FINANCIER 
 
SUD RETZ ATLANTIQUE apportera un soutien financier à l’action sous la forme d’une subvention directe. 
La participation annuelle de SUD RETZ ATLANTIQUE est fixée à 32 254 € pour 12 mois d’activité. 
 
ARTICLE 7 – MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
La subvention de 32 254 € sera versée à ALISEE selon le calendrier suivant : 
- un acompte de 16 127 € TTC correspondant à 50 % de la subvention sera mandaté après notification de la 
subvention et signature de la convention, 
- le solde, soit 16 127 € TTC correspondant à 50 %, sera mandaté sur présentation du rapport technique et financier 
au plus tard 2 mois après la fin de la présente convention. 
 
L’aide financière sera versée par mandat administratif sur le compte suivant : 
 

 
 
ARTICLE 8 – CONTRÔLE DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION 
 
ALISEE s’engage à utiliser la subvention précitée uniquement pour la réalisation des missions précisées au sein de 
la présente convention. 
Elle s’engage à fournir à SUD RETZ ATLANTIQUE un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 
dépenses effectuées à l'objet de la subvention. 
 
Elle s’engage également à fournir à SUD RETZ ATLANTIQUE à la fin de chaque année calendaire (au plus tard 2 mois 
après la fin de l’année) un rapport technique et financier permettant d’apprécier les résultats atteints l’année 
précédente, conformément aux clauses de la convention. 
ALISEE s’engage à fournir à la date anniversaire de la convention, sur demande de SUD RETZ ATLANTIQUE, un état 
récapitulatif des dépenses acquittées, visé par son autorité compétente (commissaire aux comptes). 
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Les indicateurs de suivi qui seront transmis à SUD RETZ ATLANTIQUE sont ceux décrits pour chaque acte en annexe 
1. 
ALISEE s’engage à conserver tout justificatif afférant à la réalisation de tous les actes métier SARE 5 ans après la fin 
de la convention, à des fins de contrôle par les financeurs. 
 
Les documents transmis en application des stipulations de l’article précédent seront examinés par les instances 
compétentes de SUD RETZ ATLANTIQUE en charge de la PTRE (chargé de mission PCAET) qui pourra demander à 
ALISEE d’en assurer la présentation. 
 
Conformément à l’article L1611-4 du CGCT, SUD RETZ ATLANTIQUE pourra procéder ou faire procéder aux contrôles 
qu’elle jugerait utile pour s’assurer de la bonne utilisation de la subvention et de la bonne exécution de la 
convention. 
 
A cet effet, les agents et personnels accrédités par SUD RETZ ATLANTIQUE pourront se faire présenter toutes pièces, 
notamment de comptabilité, nécessaires à la vérification des rapports et documents fournis par l’association. 
 
Tout refus ou toute obstruction de la part d’ALISEE pour entraîner la résiliation de la présente convention, et le 
reversement de tout ou partie des subventions versées ou restant à verser.   
 
Conformément à l’article L4313-2 du CGCT, ALISEE s’engage à fournir sur simple demande à SUD RETZ ATLANTIQUE 
au cours de l’année N+1 et en tout état de cause avant le 1er juillet, le bilan certifié conforme de l’exercice écoulé 
sur l’année N. 
 
ARTICLE 9 – RESPONSABILITÉ 
 
ALISEE conserve la responsabilité des actions et des missions qu’elle exerce y compris celles visées par les 
stipulations de la présente convention. 
ALISEE s’engage à contracter les assurances nécessaires à cet effet. 
 
ARTICLE 10 – RÉSILIATION 
 
En cas de carence ou de faute caractérisée par l’une ou l’autre des parties, après mise en demeure restée 
infructueuse pendant un mois, la convention pourra être résiliée avec un préavis de 3 mois. 
 
ARTICLE 11 – CONTENTIEUX 
 
Les litiges qui pourraient survenir entre les parties au sujet de l’exécution de la présente convention seront soumis 
au tribunal compétent. 
Au préalable, les parties s’efforceront de trouver une solution amiable permettant de préserver les objectifs 
énumérés dans l’exposé de la présente convention. 
 
Fait à MACHECOUL-SAINT-MEME en 2 exemplaires originaux, le …../…../………. 
 
 
Pour SUD RETZ ATLANTIQUE 
Laurent ROBIN, Président 
 
 
 

Pour ALISEE 
Edith EMEREAU, Présidente 
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ANNEXE 1 
DESCRIPTIF DES ACTIONS 

 
 
Guide des actes métiers SARE
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ANNEXE 2 
DIMENSIONNEMENT DES ACTIONS 

 
Les actions ci-dessous sont dimensionnées pour l’année civile 2024. 
Le plan d’action 2025 sera à réévaluer au regard des résultats constatés en 2024. 
 
 

Actions 
Nomencl

ature 
SARE 

Moyens dédis Résultats attendus Coût 

Service d’accueil téléphonique et mail 
A1 Quote part d’un service d’accueil partagé sur le Maine et 

Loire et la Loire-Atlantique, soit environ 0,09 ETP*. 
300 contacts 

5 752 € 
B1 5 contacts 

Rendez-vous personnalisé de conseil A2 Environ 0,11 ETP* pour 20 permanences dans les locaux de 
l’EPCI. 60 rendez-vous 7 326 € 

Accompagnement à la rénovation A4 0,09 ETP* 9 accompagnements 5 940 € 

Conseil personnalisé au petit tertiaire B2 Réalisation de pré-diagnostic énergétique avec visite sur site. 3 pré-diagnostics 1 386 € 

Sensibilisation des ménages C1 0,07 ETP* Suivant le programme d’action co-
construit 

4 620 € 

Sensibilisation du petit tertiaire privé C2 
0,045 ETP* Suivant le programme d’action co-

construit 

2 640 € 

Budget d’investissement (frais de buffet) 280 € 

Sensibilisation des professionnels de 
la rénovation énergétique et des 

acteurs publics locaux 
C3 

0,055 ETP* Suivant le programme d’action co-
construit 

3 300 € 

Budget d’investissement (frais de buffet) 350 € 
TOTAL 31 594 € 

*ETP = équivalent temps plein. Au sein de l’association ALISEE, le temps de travail est annualisé et représente en moyenne 32h par semaine. 
** « investissement » = acquisitions de supports d’infos/conseil, prestations externes, frais liés aux événements... 
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